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Le président suppléant (M. Kilger): Je déclare la motion
rejetée.

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Français]

LOI SUR LE MINISTÈRE DES RESSOURCES
NATURELLES

La Chambre reprend l'étude de la motion.

M. René Canuel (Matapédia-Matane): Monsieur le Prési-
dent, dans le projet de loi C-48 qui nous occupe, le gouverne-
ment fédéral s'arroge des droits et des pouvoirs qui empiètent
directement sur des compétences exclusives des provinces en
matière de ressources naturelles. Ce n'est pas acceptable. Il est à
croire que le gouvernement fédéral ne sait pas lire la Constitution
du Canada et qu'il est complètement sourd aux revendications du
Québec.

Ce que nous voyons dans le projet de loi C-48, c'est le gouver-
nement fédéral qui continue à s'impliquer dans une sphère de
compétence exclusive au Québec. Il se donne les pouvoirs d'agir
directement dans ce secteur par-dessus la tête des provinces et
du Québec en finançant directement des organismes et des indi-
vidus.
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Enfin, le gouvernement fédéral n'a que faire des revendica-
tions du Québec. Je suis même prêt à parier que beaucoup de
collègues des autres provinces partagent également ma vision.
J'aimerais quand même leur dire ceci: Ces interventions non
désirées du gouvernement fédéral génèrent des chevauchements
évidents au niveau des stratégies provinciales et fédérales de
développement de ce secteur, spécialement dans un contexte où
plusieurs provinces ont déjà mis de l'avant leurs propres straté-
gies de promotion, de normalisation et de développement de
leurs ressources naturelles.

La stratégie québécoise d'aménagement des forêts déposée en
mai dernier par le gouvernement du Québec en est un bel exem-
ple. Cette stratégie est bel et bien autonome par rapport à la
stratégie nationale sur les forêts, élaborée par le gouvernement
fédéral et le Conseil canadien des ministres des Forêts.

Le gouvernement du Québec doit aussi financer les deux
stratégies. Par contre, les gouvernements fédéraux les uns après
les autres ne respectent ni le libellé même de la Constitution
canadienne, ni les revendications légitimes du gouvernement du
Québec.

Prenons pour illustration le rapport du Comité permanent des
forêts et des pêches de cette Chambre, qui se désolait, en novem-
bre 1990, du combat des provinces pour le respect de leurs
compétences en matière de ressources naturelles. Ecoutez-les,
je les cite: «Au cours du XXe siècle, le gouvernement a voulu
influencer à différentes reprises le cours de la politique nationale
du secteur forestier, mais il s'est parfois buté à la résistance des
provinces devant toute ingérence appréhendée dans des domai-
nes qui leur sont réservés.
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